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APPEL À PROJETS RELATIF À L’INSTALLATION ET L’EXPLOITATION D’INSTALLATIONS SPORTIVES URBAINES SUR DIFFERENTS SITES DE LA VILLE DE PARIS ET DE COLLECTIVITES SEQUANO-DYONISIENNES
Date limite de dépôt des dossiers :

Jeudi 6 avril à 16h00 au plus tard
Soit par voie postale à l’adresse ci-dessous, le cachet de la poste faisant foi,
Soit par pli porté à l’adresse ci-dessous, du lundi au vendredi de 9h30 à 12h30 et de           14h à 17h, et remis contre récépissé délivré par les services suivants :

· Du site 1 au site 4 : Ville de Paris - Mission Innovation, Sécurité et Usagers, 25 boulevard Bourdon – 75004 PARIS
· Du site 5 au site 8 : Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis/Mission Olympique Hôtel du Département - Esplanade Jean-Moulin - 93000 BOBIGNY
· Du site 9 au site 11 : Aude Le Rest – Grand paris Grand Est/Direction Générale - 4 bis allée Romain Rolland - 93390 CLICHY-SOUS-BOIS
· Site 12 : Thimothé Delacôte – Plaine Commune/Direction Générale - 21, avenue Jules-Rimet - 93 218 SAINT-DENIS CEDEX
· Du site 13 au site 14 : Aglaé Bernard - SPL Le Bourget Grand Paris - 56, avenue Marceau - 93 700 DRANCY
L’enveloppe devra porter la mention « Appel à projets sportifs Grand Paris Terrain de Jeux- /– Ne pas ouvrir ».
Les projets envoyés au-delà de cette date ne seront pas examinés.
· Soit par dépôt à travers un formulaire en ligne sur le site :

http://www.paris.fr/terraindejeux
Dossier de l’appel à projets à retirer auprès de :  
· Par voie papier auprès des secrétariats des adresses référencées ci-dessus
· Par voie électronique à l’adresse : infosgrandparisterraindejeux@paris.fr
· Par téléchargement sur le site  http://www.paris.fr/terraindejeux
	Pour tous renseignements sur le présent appel à projets :
Contact par mail : infosgrandparisterraindejeux@paris.fr
Les candidats peuvent en outre visiter les sites dont la liste figure en annexe en s’inscrivant sur le planning des visites disponibles pour chaque site sur:



· http://www.paris.fr/terraindejeux
DOSSIER D’APPEL À PROJETS
A/ - CONTEXTE ET OBJET
Dans le prolongement de différentes initiatives destinées à améliorer l’offre sportive dans l’espace public, la ville de Paris en coopération avec un ensemble de communes de Seine Saint-Denis entendent  augmenter le volume d’installations sportives adaptées à l’urbanité mises à disposition des Parisiens et des Séquano-Dyonisiens.

Par ailleurs, dans le cadre de la candidature de Paris pour les jeux olympiques de 2024, la ville de Paris entend consolider son image  de ville sportive en lien avec les collectivités de la Seine Saint Denis (département, communes et communauté de communes) qui mettent en commun leurs efforts dans cet appel à projets.

C’est dans ce contexte que la ville de Paris et les collectivités Séquano-Dyonisiennes souhaitent aujourd’hui poser un nouvel acte en la matière et s’adresser aux  différents acteurs institutionnels du sport (sociétés sportives, associations, fédérations sportives, industries du sport) mais également architectes, designers pour qu’ils proposent des offres tournées vers le développement de pratiques sportives urbaines.  

Afin de répondre à ces demandes, une liste de sites disponibles est mise à la disposition des candidats dans les conditions ci-après.
A/1 – Zones d’exploitation mise à disposition 
Les  zones d’exploitation sont situées dans les lieux suivants :

· Site 1 : TEP Périchaux, 131, boulevard Lefebvre Paris 15ème 
 La parcelle est située au pied de la station Brancion du T3a entre la porte de Versailles et la porte de Vanves. Le terrain est de 551 m².
Dispositions PLU : zone UG

Le site s’inscrit dans un périmètre de protection de monuments historiques et en zone d’anciennes carrières.
· Site 2 : TEP des Fillettes, 54 bd Ney Paris 18ème
La parcelle est située dans le Centre Sportif des Fillettes entre le boulevard Ney et le boulevard Périphérique. C’est un TEP de 1000 m2, constitué d’un terrain de basket 40/20 en dur. 

A noter qu’à cette parcelle, il est possible de proposer la parcelle qui juxtapose le TEP et mitoyenne de l’EGP 18.
· Site 3 : Parking des deux Moulins 163 rue Nationale Paris 13ème 

Situé sous un jardin public, le square Louis Say, le parking, de forme rectangulaire, à deux travées parallèles, occupe trois niveaux de sous-sol. La rampe d’accès est localisée rue Nationale et celle de sortie, 202 bis, rue du Château des Rentiers, tandis que quatre escaliers assurent l’accès des piétons. 
· Site  4 : Terrain d’éducation physique Castagnary situé 115/119 rue Castagnary (75015 PARIS)

Situé 115/119 rue Castagnary (75015 Paris), la surface de la parcelle est de  1375m² et le site est accessible PMR. 
· Site  5 : Espace vert situé croisement rue des Carouges et Avenue du Général Leclerc (93130 NOISY-LE-SEC)
Le terrain proposé s’étend sur une surface d'environ 750 m². Il s'agit d'un espace vert aujourd'hui peu utilisé et pouvant faire l'objet d'un aménagement sportif au regard de sa situation privilégiée à proximité du quartier du Londeau mais également d'un secteur plutôt pavillonnaire peu pourvu en équipement sportif.
· Site  6 : Parc Sportif situé 2 rue Jules Auffret / 52 Bd Roger Salengro (93130 NOISY-LE-SEC) 
Le terrain proposé s’étend sur une surface comprise entre 650 et 2000 m² situé au sud du territoire en limite de la Ville de Romainville, à proximité de la place Carnot, lieu accueillant un grand nombre de lignes de Bus. L'arrivée de la Ligne 11 et du T1 permettra une desserte optimale de ce parc sportif. Secteur dédié aux sports et aux loisirs, l'emprise proposée aujourd'hui est peu utilisée excepté lors de compétition de pétanque. Le secteur de l'ancienne piscine à l'ouest est en cours de requalification : jeux pour enfants et création de terrains de pétanque.
· Site  7 : Le champ de Mars de Villetaneuse situé Champs de Mars (93430 VILLETANEUSE)

Le terrain s’étend sur une superficie de 3663 m² à proximité de l’université Paris 13 et du T8 au sein d’un quartier d’activités. La parcelle est mitoyenne de terrains de tennis non utilisés. L’accès à la parcelle se fait au niveau du cimetière.
· Site  8 : Bord du canal de l’Ourcq situé 28 allée du Maréchal Gérard (93270 SEVRAN)

Le terrain s’étend sur une superficie de 2719 m² près du canal de l’Ourcq et de la station du T4 «Rougemont Chanteloup». La parcelle est située entre les voies du tramway et un quartier pavillonnaire.

· Site  9 : Terrain d’évolution du gymnase Desmet situé boulevard Gagarine (93390 CLICHY-SOUS-BOIS)
Le complexe est desservi par le Boulevard Gagarine (Route Départementale). Il est à proximité immédiat de la Fosse Maussoin, espace vert de promenade classé Natura 2000.La parcelle se compose de 4000m² de terrain d’évolution et de 1400m² de piste d’athlétisme de 165m de longueur

· Site  10 : Terrain d’évolution du stade Henri Barbusse (93390 CLICHY-SOUS-BOIS)
Le stade est desservie par la rue Henri Barbusse, accessible de l’EX RN 370, Allée de Gagny, et accessible aux piétons. Le stade et donc le terrain d’évolution profite d’un parking de 260 places de stationnement. À partir de 2019, le stade sera à moins de 450m d’un arrêt de tramway T4 et à partir de 2023, le stade sera à moins de 500m de la gare de métro 16, Grand Paris Express.La superficie de la parcelle est de 800m². 

· Site  11 : Friche végétales de Livry-Gargan (93190 LIVRY-GARGAN)
Le terrain s’étend sur une superficie de 3663 m² en cœur de ville, à proximité de l’université Paris 13, des logements étudiants, de deux collèges et de la Zone d’Activités Économiques. Il est situé le long de l’avenue de la Division Leclerc (RD24) et de l’avenue Jean-Baptiste Clément (RD25), directement accessible par le T8 et la future ligne du Tram 11 (juillet 2017). Ce terrain est support d’un ancien mini-golf qui n’est plus en activité depuis longtemps. Deux terrains de tennis également hors d’usage sont situé à proximité immédiate.
· Site  12 : Complexe du stade Dian situé Avenue de la Division Leclerc (93340 VILLETANEUSE) 
Le terrain s’étend sur une superficie d’environ 23 000 m² (y compris stade) au sud de la ville, à proximité de l’université Paris 13, des logements étudiants, face au collège Jean Vilar et à la Zone d’Activités Économiques. Il est situé le long de l’avenue de la Division Leclerc (RD24), directement accessible par le T8. Le complexe sportif comprend le stade Dian, ainsi qu’un city stade, mais laisse libre un espace important.

· Site  13 : Plateau d’évolution quartier du vieux Pays situé Chemin de la Pissotte (93 290 TREMBLAY-EN-FRANCE) 
La parcelle est située chemin de la Pissotte dans le quartier du Vieux Pays. Le terrain est de 1250 m².

Dispositions PLU : zone XXX. Le site s’inscrit dans le périmètre de protection d’un monument classé.

· Site  14 : Anciens courts de tennis du parc sportif de Villepinte situé Rue Pierre Audat (93420 VILLEPINTE)

Cet espace est situé le long de la francilienne et de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, en contrebas de ces deux infrastructures. L’entrée se fait par la rue Pierre Audat qui dessert d’autres équipements sportifs. La limite du site côté A104 est grillagée et arborée. Il est séparé de l’avenue de Lattre de Tassigny par un talus. Une haie marque la limite avec l’emprise de la piscine voisine. La superficie de la parcelle est d’au minimum 3200m² avec une surface en gazonnée à proximité de ces anciens courts est aussi disponible.
Les candidats peuvent proposer des projets d’aménagement sur un ou plusieurs sites mais, en tout état de cause un seul projet par site.
Le projet devra obligatoirement s’inscrire dans ces espaces. 
Les candidats peuvent répondre seuls ou s’associer librement en groupement.

Il appartient au futur exploitant de concevoir et de réaliser, le cas échéant, les travaux nécessaires à  la pratique de l’activité sportive proposée. Ces aménagements seront envisagés pour les seuls besoins de son activité et à ses frais, et comporteront donc toutes les commodités nécessaires à son accomplissement (locaux techniques et administratifs tels que guichets de vente, bureaux, etc.). Le futur exploitant peut en outre proposer l’aménagement temporaire d’un ou plusieurs locaux sur la zone d’exploitation, en lien avec des manifestations exceptionnelles de courte durée. 
A/2 – Activités proposées sur le site d’exploitation  
Les candidats proposent librement des offres tournées vers le développement d’activités sportives urbaines. 
A/3 – Conditions d’exploitation :
L’occupant s’engage à : 
· Développer à ses frais et risques une activité sportive ;

· Assumer l’ensemble des investissements et frais de fonctionnement liés à la mise en œuvre de l’activité qu’il a librement choisi ;
· Occuper paisiblement les lieux sans troubler la tranquillité du voisinage.
A/4 – Régime juridique
Le présent appel à projets donnera lieu, au terme de la consultation, à la conclusion  de conventions d'occupation temporaire du domaine public (CODP)  dans les conditions de l’article L. 2122-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques. 
Le droit d’occupation en question  ne confèrera à l’occupant  ni la qualité de délégataire de service public au sens de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales, ni celle de concessionnaire de travaux publics ou de services au sens de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 article relative aux contrats de concession.

Le droit d’occupation ne sera en outre constitutif d’aucun  droit réel sur les biens concédés  au bénéfice de l’Occupant. 
Par ailleurs,  conformément notamment aux articles L.2122-2 et L.2122-3 du Code général de la propriété des personnes publiques, l’autorisation d’occupation du domaine public  sera temporaire et présentera un caractère précaire et révocable. L’occupant ne bénéficiera d’aucun droit au renouvellement de l’autorisation  d’occupation à son terme, ni d’aucun droit à un quelconque bail commercial.

A/5 – Responsabilité de l’exploitant
Le futur exploitant assume la maîtrise d’ouvrage des  travaux qu’il envisagerait pour les seuls besoins de son activité et demeure seul responsable vis-à-vis de la collectivité propriétaire ou gestionnaire, des tiers et usagers, des dommages, préjudices ou accidents qui peuvent résulter de son exploitation.

Il est assuré et il garantit la collectivité en cas de recours de toute sorte émanant des tiers.
A/6 – Conditions financières 

L'Occupant sera tenu d’acquitter chaque année une redevance domaniale tenant compte des avantages de toute nature que lui procure l'utilisation privative des biens mis à sa disposition au titre de  la convention d’occupation amenée à lui être accordée. 
A/7 – Délivrance de la convention
Chaque site fera l’objet d’une convention d’occupation temporaire et précaire de la zone proposée.
A/8– Calendrier d’attribution

La convention prendra effet à sa date de notification, après délibération des organes compétents délibérants et signature de la convention entre le propriétaire et l’exploitant. 
Un début d’exploitation est souhaité pour septembre 2017.
B/  CONTENU DES OFFRES
Éléments à fournir
→ Éléments sur le candidat/la société
Préciser les références ou qualifications attestant de la capacité du candidat à gérer tout ou partie de l’exploitation objet du présent appel à projets.

Préciser si la société est existante ou si elle sera spécialement créée pour le projet.
Si la société existe, préciser :

• Nom, forme juridique et raison sociale ;
• En cas de groupement, nom, forme juridique et raison sociale de chaque membre du groupement ;

• N° d’immatriculation au registre du commerce (ou équivalent si société non française) ;
• Montant et composition de son capital ;
• Comptes annuels des trois derniers exercices clos ;
• Présentation de références en matière d’opérations identiques ou similaires sur les 3 dernières années ; 
Le dossier de candidature devra être signé le cas échéant par tous les partenaires.
→ Exposé du projet d’activité
Description des activités (leur nature, la politique tarifaire, les publics visés, l’insertion dans le quartier).
Description le cas échéant des travaux et des divers aménagements choisis ainsi que des modalités d’exploitation technique et fonctionnelle.
→ Éléments financiers suivants 

( Le montant de l’investissement initial si le projet du candidat comporte un programme de travaux ; 

( La rentabilité attendue du projet et comportant les données relatives au chiffre d’affaires et aux coûts d’exploitation détaillés ;
→ Proposition de redevance
→ Proposition de durée d’exécution de la convention
Le candidat fixe librement la durée du contrat qui ne pourra être supérieure à la durée plafond de 10 ans fixée dans la convention.
C/ EXAMEN DES PROJETS
C/1 - Critères de sélection
	Les collectivités concernées retiendront sur chaque site le projet en application des critères suivants :

( L’opportunité et la qualité du projet sportif développé par l’occupant 

( La qualité et la cohérence des moyens mobilisés pour le mettre en œuvre (qualité technique et architecturale des installations et insertion dans l’environnement urbain, modalités d’exploitation technique et fonctionnelle) ;

( Les références du porteur de projet et/ou des bureaux d’études associés ; 

( Le montant de la redevance proposée ; 

( L’équilibre économique de la convention appréciée en fonction des coûts d’investissement du projet, de sa rentabilité et de la durée de la convention proposée.



	Les collectivités pourront, le cas échéant, prendre contact avec les candidats afin d'obtenir toute précision qu'elles jugeront utile et se réservent le droit de réclamer toute pièce qui leur semblera nécessaire pour l’instruction du dossier.
Les collectivités se réservent le droit de négocier avec tout ou partie des candidats retenus sur la base d’une pré-analyse des offres menée conformément aux critères de sélection des projets.

Aucune indemnisation ne sera versée aux candidats, quelle que soit la suite donnée à leur proposition. 

L’attributaire devra fournir les attestations sociales et fiscales prouvant que les obligations sociales et fiscales ont été remplies.

	


C/2 - Composition du dossier d’appel à projet à retirer auprès des services référencés supra:
· Une convention par site avec ses annexes techniques;
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